
CHAPITRE 26

Loi concernant les corporations munici-
pales et scolaires et leurs employés

[Sanctionnée le 10 mars 1949]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . Dans la présente loi, les expressions
suivantes signifient:

a) "corporation municipale" : toute cor-
poration municipale de cité ou de ville,
quelle que soit la loi qui la régit;

b) "corporation scolaire": toute corpo-
ration de commissaires, ou de syndics, ou
d'administrateurs d'écoles, quelle que soit
la loi qui la régit, exerçant sa juridiction
partiellement ou entièrement dans le
territoire d'une cité ou d'une ville;

c) "différend": tout différend ou litige
au sens de la Loi des différends ouvriers
de Québec (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 167);

d) "ministre": le ministre des affaires
municipales, lorsqu'il s'agit de l'arbitrage
d'un différend concernant une corporation
municipale; et le secrétaire de la province,
lorsqu'il s'agit de l'arbitrage d'un différend
concernant une corporation scolaire.

2 . Les différends entre les corpo-
rations municipales et les corporations
scolaires et leurs employés sont entendus
et décidés par des conseils d'arbitrage com-
posés de trois membres et constitués selon
les dispositions qui suivent.
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3 . Tous les deux ans, au plus tard dans
les trente jours précédant la fin de son
année financière, toute corporation muni-
cipale doit recommander au ministre une
personne pour agir comme membre du
conseil d'arbitrage chargé d'instruire tout
différend entre elle et ses employés pen-
dant les deux années financières suivantes.

4 . Dans le même délai, les employés
de la corporation municipale ou l'associa-
tion accréditée pour les représenter re-
commande au ministre une personne pour
agir comme membre du conseil d'arbitra-
ge pendant le même laps de temps.

Toutefois, lorsque ces employés sont
représentés par plus d'une association ac-
créditée, chaque association représentant
une catégorie d'employés recommande au
ministre, dans le même délai, une person-
ne pour agir, pendant le même laps de
temps, comme membre du conseil d'arbi-
trage lorsque celui-ci sera saisi d'un diffé-
rend concernant cette catégorie d'em-
ployés, à l'exclusion des personnes recom-
mandées pour représenter d'autres caté-
gories d'employés.

Néanmoins, pour le premier conseil
d'arbitrage, ces recommandations devront
être faites avant le trente juin 1949 et ce
premier conseil d'arbitrage sera en fonc-
tion depuis le premier juillet 1949 jusqu'à
l'expiration de l'année financière de la cor-
poration municipale se terminant en 1951.

5 . Le ministre nomme membres du
conseil d'arbitrage les personnes habiles
qui lui ont été recommandées confor-
mément à l'article 3.

Si une partie ne fait pas de recomman-
dation dans le délai fixé, le ministre dési-
gne lui-même et nomme une personne pour
remplir la fonction.

6 . Le troisième membre du conseil d'ar-
bitrage, qui représente le public et agit
comme président de ce conseil, est nommé
par le lieutenant-gouverneur en conseil.

7 . Le conseil d'arbitrage ainsi cons-
titué entend et décide tous les différends
qui peuvent s'élever, pendant la durée de
son existence, entre la corporation muni-
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cipale pour laquelle il a été constitué et ses
employés.

8 . Toute vacance survenue dans la
composition du conseil, par décès, démis-
sion ou incapacité ou refus d'agir d'un
de ses membres, est remplie de la même
manière qu'avait été nommé celui qu'il
s'agit de remplacer.

Le décès, l'absence ou le refus d'agir
de l'un des membres n'affecte pas la vali-
dité des procédures, non plus que la com-
pétence du conseil.

9 . Nonobstant l'expiration du terme
pour lequel un conseil a été constitué
et la formation d'un autre conseil pour un
terme subséquent, un conseil saisi d'un
différend dont il a commencé l'instruction
doit la terminer et rendre la sentence arbi-
trale.

Si l'instruction n'est pas commencée,
l'instance est référée au nouveau conseil.

1 0 . Les témoins qui comparaissent
devant le conseil d'arbitrage doivent être
taxés par le président conformément à
l'article 31 de la Loi des différends ouvriers
de Québec.

1 1 . Toute corporation scolaire ainsi
que ses employés ou l'association accré-
ditée pour les représenter doivent procéder
au même temps, dans les mêmes délais et
suivant les mêmes procédures que ces
corporations municipales et leurs employés
ou les associations qui les représentent, à
la formation d'un conseil d'arbitrage pour
entendre et décider les différends qui
peuvent s'élever entre cette corporation
scolaire et ses employés.

Les dispositions des articles 2 à 10 in-
clusivement s'appliquent, mutatis mutan-
dis, à la constitution et à la juridiction
de ce conseil.

1 2 . Nonobstant toute stipulation in-
compatible, aucune disposition d'une sen-
tence arbitrale ou d'un jugement d'homo-
logation comportant une augmentation de
dépenses pour une corporation munici-
pale ou scolaire n'est exécutoire avant
l'expiration de son année financière en
cours lors du prononcé de la sentence et
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ne peut rétroagir au de là de douze mois à
compter de cette sentence.

Il en est ainsi de toute disposition sem-
blable d'une convention collective impo-
sée par la sentence du conseil d'arbitrage.

1 3 . Toute sentence arbitrale et toute
convention collective, dans le cas d'une
corporation municipale ou scolaire, doivent
être pour un terme de vingt-quatre mois
et peuvent contenir une clause de rajuste-
ment automatique des salaires pendant la
durée de la sentence ou de la convention,
selon les fluctuations de l'indice officiel du
coût de la vie au Canada.

Elles ne doivent contenir aucune clause
ou conditions venant en conflit avec les
droits et pouvoirs attribués par la loi aux
autorités municipales ou scolaires en ma-
tière d'engagement, de suspension et de
renvoi de leurs employés.

La convention et le décret ne doivent
pas être interprétés de façon à venir en
conflit avec la juridiction des corporations
municipales en matière de fermeture de
certains établissements à des heures et à
des jours déterminés, ni de façon à faire
obstacle, directement ou indirectement, à
l'exercice de cette juridiction.

1 4 . Tout conseil d'arbitrage chargé
d'entendre un différend entre une corpora-
tion municipale ou scolaire et ses employés
et dont les fonctions ne sont pas terminées
au moment de l'entrée en vigueur de la
présente loi, a juridiction pour terminer
les instances dont il est alors saisi; ces
instances sont toutefois, quant au surplus,
sujettes à l'application des dispositions
de la présente loi.

1 5 . Aucun bref de quo warranto, de
mandamus, de certiori, de prohibition ou
d'injonction ne peut être émis contre un
conseil d'arbitrage ni contre aucun de
ses membres, en raison d'une décision,
d'une procédure ou d'un acte quel-
conque relevant de l'exercice de leurs
fonctions.

1 6 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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